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KONDROUS Bertrand Quentin 

Sur le recours en annulation de la décision n° 745/OAPI/DG/DGA/DAJ/SCG 
du 22 octobre 2019 portant radiation de l'enregistrement n° 93020 de la marque 
« AMINE + Vignette » 

LA COMMISSION 

Vu L'Accord de Bangui révisé du 24 février 1999; 

Vu Le Règlement portant organisation et fonctionnement de la Commission 
Supérieure de Recours, adopté à Nouakchott le 04 décembre 1998 et aménagé 
à N' djamena le 04 novembre 2001 ; 

Vu 

Vu 

La décision n° 745/OAPI/DG/DGA/DAJ/SAJ du 22 octobre 
indiquée; 

Les écritures des parties ; 
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Oui Monsieur Bertrand Quentin KONDROUS en son rapport ; 

Oui Les parties et le Directeur Général en leurs observations orales; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Considérant que la marque « AMINE+ Vignette» a été déposée le 09 janvier 2017 
par la société Houma Ag HANDAKA Sari et enregistrée sous le n° 93020 dans la 
classe 30, ensuite publiée au BOPI n° 04MQ/2017 paru le 31 janvier 2018; 

Considérant qu'une opposition à cet enregistrement a été formulée le 13 février 
2018 par la société ARAOUANE SERVICES, représentée par le Cabinet 
BRYSLA; 

Considérant que par décision n°745/OAPI/Dy/DGA/DAJ/SCG du 22 octobre 
2019, le Directeur Général a radié l'enregistrement de la marque « AMINE + 
Vignette» n° 93020, au motif que la société Houma Ag HANDAKA Sarl n'a pas 
réagi dans les délais à l'avis d'opposition formulée par la société AROUANE 
SERVICES, conformément à l'article 18 alinéa 2 de l'Annexe III de l'Accord de 
Bangui révisé ; 

Que les observations orales de son conseil lors de l'audition des parties le 16 
juillet 2019, ne suppléent pas à l'obligation de déposer les écritures dans les délais 
impartis; 

Considérant que cette décision n°745/OAPI/DG/DGA/DAJ/SCG du 22 octobre 
2019 portant radiation de l'enregistrement de la marque « AMINE+ Vignette» n° 
93020 a fait l'objet de recours devant la Commission Supérieure de Recours en 
date du 11 novembre 2019 par la société Houma Ag HANDAKA par la plume de 
Maître MALIKI du Cabinet d'Avocats ZAHARA-NOOR; 

Considérant qu'au soutien de son recours, la société Houma Ag HANDAKA 
allègue premièrement que les arguments sur lesquels fonde cette décision de 
radiation n°7 45/OAPI/DG/DGA/DAJ/SCG du 22 octobre 2019 ne résistent à aucune 
analyse juridique sérieuse ; 

Que la titulaire de la marque « Amine + vignette » N°93020 n'a à aucun 
moment reçu une invitation à produire un mémoire contre l'opposition formulée par 
la SOCIETE ARAOUANE SERVICES SARL à l'encontre de l'enregistre e ; ~ 
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Qu'elle a seulement été conviée à se présenter à l'audience de la Direction 
Générale de l'OAPI pour des observations éventuelles, ce qu'elle fit en s'y rendant 
avec des observations orales pertinentes ; 

Que la décision N°008/l 9/OAPI/CSR en date du 18 Octobre 2019 de la 
Commission Supérieure de Recours annulant la décision 
N°568/OAPI/DG/DGA/DAJ/SCG du 03 Décembre 2018 du Directeur Général de 
l'OAPI portant rejet de l'opposition à l'enregistrement de la marque "Amine 
+vignette" N°92887 et Ordonnant la radiation de l'enregistrement de la marque 
"Amine+ vignette" N°92887 est devenue définitive et opposable erga-omnes ; 

Que les dispositions de l'article 18 de l'annexe III de l'Accord de Bangui révisé 
ont été mal interprétées ; 

Que, deuxièmement, elle soulève l'irrecevabilité du recours exercé par la 
SOCIETE ARAOUANE SERVICES SARL, tirée de l'autorité de la chose jugée 
tenant à la décision N°008/19/OAPI/CSR du 18 Octobre 2019 et l'inexistence de 
cette société en tant que personne morale ; 

Considérant qu'en réplique, la SOCIETE ARAOUANE SERVICES SARL, par la 
plume de son conseil, Maître HAMIDOU KONE, Avocat à la Cour du Mali, sollicite 
l'irrecevabilité et l'illégalité du recours de la partie adverse en se fondant sur 
1' absence de preuve matérielle des allégations avancées et surtout le respect des 
dispositions de l'article 18 de l 'Accord de Bangui ; 

Qu'en sa faveur, la deuxième Chambre Civile de la Cour suprême de Mali a 
déclaré la société ARAOUANE SERVICES propriétaire de la marque« AMINE» 
n° 92887 · ' 

Que le différend les opposant a été bel et bien sanctionné par cette décision 
judiciaire ayant atteint l'autorité de la chose jugée ; 

Que le Directeur Général de l'OAPI dispose d'aucun pouvoir de refus de mise 
en application de cette décision en vertu des dispositions de l'article 18 précité ; 

Que selon la notion de distinctivité de la marque en droit de propriété 
intellectuelle, renforcée par les dispositions de l'article 3 (a) de l'Annexe III de 
l 'Accord de Bangui révisé qui dispose que : « Une marque ne peut être valablement 
enregistrée si elle est dépourvue de caractère distinctif notamment du fait qu'elle est 
constituée de signes ou d'indications constituant la désignation nécessaire ou 
générique du produit ou la composition du produit» ; 
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Que les deux marques en conflit présentent des similarités notoires tant sur les 
plans visuel, phonétique et conceptuel ; 

Qu'elle sollicite par conséquent le rejet du recours entrepris à son encontre; 
Considérant que, dans ses écritures produites au dossier, le Directeur Général de 
l'OAPI fait observer que par Arrêt n°40 rendu le 10 Janvier 2018, la Cour d'Appel 
de Bamako, statuant sur le recours en appel exercé contre le jugement rendu par la 
juridiction d'instance, a décidé que la marque de Thé AMINE n'est pas une 
contrefaçon de celle du Thé ACHOURA ; 

Que suivant Arrêt N°20 du 10 Février 2020, la deuxième Chambre Civile de 
la Cour Suprême du Mali a rejeté le recours en cassation formé par la Société 
HOUMA Ag HANDAKA SARL, si bien qu'au plan national, il est définitivement 
acquis que la marque de Thé AMINE n'est guère une contrefaçon de la marque de 
Thé ACHOURA ; 

Que cette décision judiciaire sur l'absence du risque de confusion entre les 
marques « AMINE » et « ACHOURA » étant définitive, la société ARAOUANE 
SERVICES Sarl, par la voie de son avocat, a sollicité que l'Organisation en tire la 
conséquence juridique et la rétablisse dans son droit ; 

Que la décision judiciaire étant devenue définitive, les droits rattachés à la 
marque « AMINE+ logo» n° 92887 ont par conséquent été restaurés par décision 
n°001/OAPVDG/DGA/DAJ du 12 mai 2020; 

Que sur l'opposition à l'enregistrement de la marque «AMINE + logo» 
n°93020, l'avis d'opposition à l'enregistrement de la marque « AMINE+ logo» 
n°93020 sus-indiquée avait été communiquée au titulaire de la marque par lettre 
n°0404/OAPI/DG/DGA/DAJ/SCAJ/NNG du 24 février 2018 à l'adresse indiquée 
dans sa demande d'enregistrement ; 

Que la convocation à la session des auditions orales lui a été adressée à la 
même adresse ; 

Que son avocat s'est présenté à la séance des auditions en prétendant qu'il 
n'avait pas reçu notification de l'avis d'opposition; 

Qu'il devait en être notifié séance tenante et que ses documents en défense 
qu'il a apportés devaient être reçus ; 

Que cependant, la société Houma Ag HANDAKA Sarl n'a pas ré gi, dans les 
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délais à l'avis d'opposition formulée par la société ARAOUANE SERVICES; 

Que les observations orales de son conseil lors de l'audition des parties le 16 
juillet 2019 ne suppléent pas à l'obligation de déposer les écritures dans les délais 
impartis; 

Que les dispositions de 1' article 18 al.2 de l'Annexe III de l 'Accord de Bangui 
révisé sont 'applicables en l'espèce ; 

En la forme, 

Considérant que le recours formulé par La Société Houma Ag HANDAKA, 
représentée par Maître Maliki IBRAHIM, du cabinet d'Avocats ZAHARA-NOOR, 
est régulier pour avoir été fait dans la forme et délais légaux; 

Qu'il ya lieu de le déclarer recevable ; 

Au fond, 

Considérant qu'aux termes des dispositions de l'article 18 alinéa I" de l 'Accord de 
Bangui révisé du 24 février 1999 : « Tout intéressé peut faire opposition à 
l'enregistrement d'une marque en adressant à l'Organisation, et dans un délai de 
six mois à compter de la publication visée à l'article 17 précédent, un avis écrit 
exposant les motifs de son opposition, lesquels doivent avoir pour fondement une 
violation des dispositions des articles 2 ou 3 de la présente annexe ou d'un droit 
enregistré antérieur appartenant à l'opposant»; 

Que l'alinéa 2ème dispose que : «L'Organisation envoie une copie de l'avis 
d'opposition au déposant ou à son mandataire qui peut répondre à cet avis en 
motivant sa réponse, dans un délai de 3 mois renouvelable une fois. Cette réponse 
est communiquée à l'opposant ou à son mandataire. Si sa réponse ne parvient pas à 
l'Organisation dans le délai prescrit, le déposant est réputé avoir retiré sa demande 
d'enregistrement et cet enregistrement est radié» ; 

Qu'en l'espèce, les marques des deux titulaires dans un contentieux antérieur se 
présentaient ainsi : 
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Marque de Houma Ag HANDAKA Marque 
n° 77752 du 12/12/2013 

Marque de ARAOUANE SERVICES Marque 
n° 92887 du 12/12/2016 

Que par la décision n°008/19/OAPI/CSR du 18 octobre 2018, la Commission 
Supérieure de Recours a annulé la décision n° 568/OAPI/DG/DGA/DAJ/SCG du 03 
décembre 2018, du Directeur Général ayant rejeté l'opposition à l'enregistrement de 
la marque « AMINE+ Vignette» n° 92887 au motif qu'il n'existe pas de risque de 
confusion pour le consommateur d'attention moyenne qui n'a pas les deux marques 
sous les yeux en même temps, et a ordonné la radiation de la marque « AMINE + 
Vignette » n°92887 ; 

Que cependant, dans le présent contentieux, les marques des deux titulaires en 
conflit laisse apparaitre des similitudes et ressemblances notoires que ne pourrait 
admettre la loi régionale ; 

Marque n° 92887 
Marque de l'opposant 

Marque n° 93020 
Marque du déposant 
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Que, visuellement, la marque « AMINE + Vignette» n° 93020 est une 
reproduction à l'identique de la marque « AMINE+ LOGO» n°92887 pour désigner 
les mêmes produits ; 

Que, conformément à l'article 3 (b) de l'Annexe III de l 'Accord de 
Bangui, une marque ne peut être valablement enregistrée si elle est identique à une 
marque appartenant à un autre titulaire et qui est déjà enregistrée, ou dont la date 
de dépôt ou de priorité est antérieure, pour les mêmes produits ou services ou pour 
des produits ou services similaires, ou si elle ressemble à une telle marque au point 
de comporter un risque de tromperie ou de confusion ; 

Que, selon les dispositions de l'article 7 alinéa 2 de l'Annexe III dudit 
Accord: «L'enregistrement de la marque confère également au titulaire le droit 
exclusif d'empêcher tous les tiers agissant sans son consentement de faire usage au 
cours d'opérations commerciales de signes identiques ou similaires pour des 
produits ou services qui sont similaires à ceux pour lesquels la marque de produits 
ou de services est enregistrée dans le cas où un tel usage entraînerait un risque de 
confusion. En cas d'usage d'un signe identique pour des produits et services 
identiques, un risque de confusion sera présumé exister » ; 

Qu'il ressort des dispositions précitées que la marque « AMINE+ Vignette» 
n° 93020, compte tenu du fait de la reproduction à l'identique de la marque 
« AMINE + logo » n°92887 et l'identité des produits couverts est susceptible de 
créer un risque de confusion pour le consommateur d'attention moyenne qui n'a pas 
les deux marques sous les yeux en même temps ; 

Que c'est à bon droit que la société ARAOUANE SERVICES s'est opposée 
à l'enregistrement de la marque « AMINE+ Vignette» n° 93020; 

Que néanmoins, au regard des dispositions de l'article 18, les alinéas premier 
et deuxième précités, la société Houma Ag HANDAKA Sarl n'a pas réagi dans les 
délais requis par la loi à l'avis d'opposition formulée par la société ARAOUANE 
SERVICES; 

Que les observations orales de son conseil lors de l'audition des parties le 16 
juillet 2019 ne suppléent pas à l'obligation de déposer les écritures dans les délais 
impartis; 

Que toutes les formalités administratives ont été respectées par 
l'Organisation; 

Que les seules sanctions légales à ce manquement grave demeurent le retrait 
de la demande d'enregistrement et sa radiation pure et simple; ~ 
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Qu'il y a lieu d'appliquer en l'état l'esprit de ces dispositions à son encontre; 

Considérant, au surplus, que les arrêts n°40 et N°20 rendus respectivement par la 
Cour d 'Appel de Bamako en date du 10 Janvier 2018 et par la 2ème Chambre Civile 
de la Cour Suprême du Mali ont bel et bien souligné qu'au plan national, la marque 
de Thé AMINE n'est guère une contrefaçon de la marque de Thé ACHOURA ; 

Que ces décisions de justice ont été renforcées par celle de la Commission 
supérieure de recours n°008/19/OAPI/CSR en date du 18 octobre 2018; 

Que, selon les termes de l'article 18 de l 'Accord de Bangui révisé du 24 février 1999: 
« Les décisions judiciaires définitives rendues sur la validité des titres dans l'un des 
États membres en application des dispositions du texte des Annexes I à X au présent 
Accord font autorité dans tous les autres États membres, excepté celles fondées sur 
l'ordre public et les bonnes mœurs »; 

Qu'en l'espèce, des jugements définitifs nationaux ont fait bénéficier à la 
société ARAOUANE SERVICES la restauration de sa marque querellée dans le 
respect des dispositions légales ; 

Que les deux marques «AMINE» n° 92887 de l'opposant et « AMINE» n° 
93020 du déposant sont presqu'identiques de par les ressemblances visuelle, 
phonétique et conceptuelle ; 

Qu'il y a lieu de conclure que le risque actuel de confusion alléguée entre les 
deux marques est énorme et ne peut laisser une possibilité quelconque de coexistence 
dans l'espace OAPI; 

Que cependant, la procédure devant la commission des oppositions de l'OAPI 
exige le respect scrupuleux du délai de réponse qui est de trois mois, renouvelable 
une fois; 

Que le non-respect de cette exigence entraine ipso facto le retrait de la 
demande d'enregistrement et la radiation dudit enregistrement; 

Que c'est donc à bon droit que le Directeur Général a radié l'enregistrement 
de la marque « AMINE+ Vignette» n° 93020; 
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PAR CES MOTIFS 

Statuant en premier et dernier ressorts et à la majorité des voix, 

En la forme: 

Au fond: 

Reçoit la société Houma Ag HANDAKA Sari, représentée 
par Maître MALIKI du cabinet d' Avocats ZAHARA NOOR 
en son recours; 

L'y dit mal fondé ; 

En conséquence, confirme la décision n° 
745/OAPI/DG/DGA/DAJ/SCG du 22 octobre 2019 portant 
radiation de l'enregistrement de la marque « AMINE + 
Vignette » n° 93020 ; 

Ainsi fait et jugé à Yaoundé le 18 Mars 2022 

Camille 

Les membres, 

·nKONDROUS 

Noel 
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